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Quelles sont vos positions par rapport
à la proposition de Marie-Dominique
Simonet d’interdire la malbouffe dans
les écoles ?

Le sujet de la malbouffe nous préoccupe.
Mais, selon nous, le fait de l’interdire ne ré-
pond pas au problème. Nous parlons régu-
lièrement de l’alimentation au sein de l’éco-
le, lors de conseils de participation. Ce con-
seil réunit tous les acteurs de la communau-
té éducative : élèves, parents, enseignants,
direction et aussi des experts d’un centre de
santé. A titre d’exemple, nous avons récem-
ment débattu sur l’achat de boissons éner-
gisantes fait par des élèves du premier de-
gré dans un supermarché situé à 300 mè-
tres de l’école. Je ne suis donc pas en ac-
cord avec la proposition car je trouve que
notre travail éducatif, c’est avant tout l’in-
formation. La création de débats avec les
acteurs concernés dans les lieux adéquats.
C’est pourquoi, pour nous, tous les problè-
mes de déviance par rapport à des abus, du
gaspillage ou de la malbouffe trouvent un
lieu de parole au sein de notre école.
Ces discussions se transforment-elles
en actes concrets ?

Ce que nous avons mis en place par rap-
port aux boissons énergisantes, ce n’est pas
une interdiction. Selon nous, cela ne sert à
rien. Nous avons organisé une matinée d’in-
formation mise au point par un centre de
santé. Nous avons pensé qu’il était judi-
cieux de remplacer les cours par cette ani-
mation afin que tout le monde soit touché.
C’est un exemple de notre philosophie. Trai-
ter le problème et en informer les jeunes.
Nous avons certes pensé à interdire, mais
nous en sommes venus à la conclusion que
si le jeune n’adhère pas au principe qu’il y a

derrière en termes d’éducation à la santé,
il n’y a rien qui se passe.

Proposez-vous autre chose que de la
malbouffe ?

Oui. En plus des traditionnels distribu-
teurs, nous avons des produits Oxfam. Lors
de chaque récréation, les élèves montent
un stand avec les produits équitables. Cela
rencontre un franc succès. Pour les repas de
midi, nous n’avons pas de cantine. Mais
nous proposons de la soupe et des
sandwichs qui sont soumis au contrôle de
l’Afsca.
Des cours basés sur la nutrition sont-
ils prévus dans les programmes ?

Dans les cours de science de base, c’est
évoqué à travers les chaînes alimentaires.
Cependant, dire qu’on y consacre beau-
coup de temps serait faux. Je pense néan-
moins que lorsqu’il y a un problème réel qui
se pose, comme c’est le cas avec la malbouf-
fe, une information complémentaire aux
cours prévus est absolument nécessaire.
Mais je tiens à souligner que le débat doit
aussi avoir lieu dans les familles. Parce
qu’on ne peut pas attendre que l’école fas-
se toute l’éducation des enfants.

Que pensez-vous d’augmenter les heu-
res de cours de sport ?

Ma conviction est que les grilles horaires
des jeunes sont suffisantes. Il ne faut pas ra-
jouter des heures. Or, pour ajouter des heu-
res de sport, il faut alors en enlever autre
part. Et je pense que tous les cours qui sont
actuellement dans la formation commune
de base sont indispensables. !

 Propos recueillis par
 FELIX CAMBIER (st .)

Mange-t-on bien à l’école ?
Tout dépend de la structure alimentaire, si

les enfants sont aux repas chauds de l’école,
au self de l’établissement ou s’ils prennent
leurs repas de la maison. Il y a encore du tra-
vail à faire au niveau de la qualité nutrition-
nelle des menus qui sont proposés à l’école,
que ce soit en primaire ou en secondaire. On
constate qu’il y a une grosse consommation
de sources protéinées (viandes, volailles, pois-
sons ou œufs), peu de légumes, beaucoup de
plats en sauce et des féculents. Avec des tarti-
nes garnies, il faut veiller à les équilibrer.

Des progrès ces dernières années ?
Au niveau des cantines scolaires, oui. Les

cantines scolaires font de plus en plus appel
aux diététiciens pour revoir les menus qui
sont proposés. Mais c’est encore insuffisant.
Il faut vraiment que la réflexion fasse partie
intégrante des projets des écoles. En primai-
re, on constate une évolution positive au ni-
veau des collations. Certaines écoles propo-
sent des potages de légumes, des fruits ou en-
core des fontaines d’eau.

Eradiquer la malbouffe à l’école d’ici à
2015, une bonne idée ?

Enlever les distributeurs de sodas et de con-
fiseries dans les écoles, ce serait déjà une ten-
tation en moins. Ils n’ont pas leur place dans
une école, ce n’est pas éducatif. Quand on
met de tels produits devant le nez des en-
fants, difficile pour eux de ne pas céder à la
tentation. Il ne faut pas interdire les sucreries
ou les sodas, mais les relier à une occasion
particulière comme un anniversaire.

Mais en dehors de l’école, ce ne sont
pas les tentations qui manquent…

Il y en a partout, c’est une approche globa-
le qu’il faut. C’est une question d’éducation
qui doit commencer à la maison en donnant
des repères aux enfants. Manger équilibré, ce
n’est pas inné chez l’enfant, cela s’apprend.
Les parents, c’est l’exemple qu’ils suivent. Jus-
qu’à 8 ans, un enfant ne sait pas composer
une assiette équilibrée par lui-même.

A la maison justement, on peut suppo-
ser que ce n’est pas parfait partout…

Quand on voit les derniers chiffres sur
l’obésité des enfants, c’est vrai qu’il y a des
progrès à faire. Tout dépend de la préoccupa-
tion qu’on a par rapport à l’alimentation.
Globalement, il vaut toujours mieux rester
spontané par rapport à ça et ne pas mettre
trop de pression. Revenons-en aux principes
de base de l’alimentation en faisant décou-
vrir les fruits, les légumes, les produits frais,
aller au marché avec les enfants, cuisiner
avec eux, etc. Des choses simples finalement,
mais qu’on a parfois tendance à oublier.

Vous constatez une amélioration
dans vos consultations ?

Pour les parents qui viennent chez nous,
oui, parce que les enfants sont intégrés dans
la démarche. Ils y voient l’intérêt et s’impli-
quent. Ce qui est important à montrer à l’en-
fant, c’est que cela le concerne. Essayer de lui
imposer quelque chose ne sert à rien, une ap-
proche ludique sera beaucoup plus efficace.
C’est aussi le cas au niveau des goûts. Il est
essentiel de redonner la place aux sens et sen-
sations face à l’alimentation. La malbouffe
est souvent associée à la sédentarité des en-
fants (trop de jeux vidéo, de télé ou d’ordi). !

 Propos recueillis par
 PHILIPPE DE BOECK

Aurions-nous besoin d’internet
comme d’eau et de pain ? Au
point d’ériger ce raccordement
électronique en droit fondamen-
tal et de l’inscrire dans la Constitu-
tion ? Deux députés VLD, Willem-
Frederik Schiltz et Luk Van Biesen,
ont déposé à la Chambre une pro-
position de loi visant à inscrire l’ac-
cès à internet à l’article 23 de no-
tre Constitution, qui consacre le
droit à un environnement sain, à
l’épanouissement culturel et so-
cial et à un logement décent.
Ces élus déclarent que l’accès à in-
ternet constitue « un droit fonda-
mental de l’homme et une clé per-
mettant d’exercer d’autres libertés
et droits fondamentaux ».
L’accès à internet garanti par la
Constitution ? Et pourquoi pas, de-
main, un droit constitutionnel au
Smartphone et à la tablette iPad ?
Même si internet fut un puissant
déclencheur des révolutions ara-
bes, ne galvaude-t-on pas, avec
cette proposition de loi, le con-
cept de « droit fondamental » ?
Nos députés se disent persuadés
qu’une nouvelle famille de droits
civiques est en train de voir le jour
dans notre « société de l’informa-
tion en marche vers un Etat de droit
numérique ». Ils s’appuient sur une
résolution du parlement euro-
péen (2009) qui considère l’« anal-
phabétisme informatique » comme
celui du XXIe siècle et assimile l’ac-
cès garanti à internet au droit uni-
versel à l’éducation.
A Foy-Notre-Dame, près de Di-
nant, c’est tout un village qui se re-
trouve en « zone blanche », privé
de la connexion à internet, com-
me 20.000 personnes en Belgique.
C’est une camionnette de l’Espace
public numérique mobile qui
sillonne les rues du village avec sa
parabole, un après-midi par semai-
ne. Les habitants du cru qualifient
cette situation d’« intenable », sur-
tout lorsque le givre met l’anten-
ne hors service… Et l’Agence wal-
lonne des télécommunications en
remet une couche lorsqu’elle pro-
fesse : « Aujourd’hui, la connexion
internet est devenue un besoin pres-
que du même type que l’accès à
l’eau ou à l’électricité. »
A voir…

Le Qatar, le petit État devenu central
sur l’échiquier mondial. P. 16 & 17

Directeur du Lycée Martin V à Louvain-la-Neuve

« Manger équilibré,
ce n’est pas inné.
Mais ça s’apprend »

LA ZOOM
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Diététicienne-nutritionniste spécialisée en pédiatrie au centre paramédical
Dietconsult à Bruxelles
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« L’école ne peut pas
assumer
toute l’éducation »

La ministre de l’Enseignement obligatoire veut proscrire la malbouffe dans les écoles. Elle laisse aux direc-
teurs jusqu’en 2015 pour supprimer de leurs établissements les aliments qui ont une teneur élevée en grais-
se, sel ou sucre. Fin 2004, la socialiste Marie Arena avait déjà lancé une proposition similaire qui n’avait pas
rencontré un franc succès. Les écoles doivent-elles supporter seules le poids de l’éducation à la nourriture ?

Pour Hubert Védrine, l’Europe doit cesser
d’être l’idiot du village global. P. 15
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MICHELLE LAMENSCH

BESOIN D’INTERNET
COMME D’EAU
ET DE PAIN ?

L’ENTRETIEN

Damien Dejemeppe Jessica Wouters
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« Ta gu…, Eugene ! » L’in-
vective est fréquente sur Twit-
ter, mais elle a été lancée cet-
te semaine par un analyste re-
nommé en sécurité informati-
que, Scot A. Terban, à l’adres-
se de l’un des rois incontestés
de cette même sécurité infor-
matique, Eugene Kaspersky
(photo), fondateur du Kas-
persky Lab dont les produits

de sécurité sont utilisés dans
plus de cent pays au monde.
La raison de cette prise de
bec inattendue entre gens de
bonne société ? Au moment
où le Pentagone annonce qu’il
va consacrer 3,8 milliards
US $ (soit 2,85 milliards d’eu-
ros, le budget exact de la tota-
lité de l’armée belge) à son en-
gagement dans la seule cyber-

défense, Eugene déclare que
le monde entre en 2012 dans
l’ère de la cyberguerre, et que
« moins vous partagez de don-
nées en ligne, mieux vous dormi-
rez ». Un conseil d’autant plus
avisé que c’est le Kaspersky
Lab qui vient de décortiquer
le fameux virus « Duqu » dé-
couvert l’an dernier (Eugene
sait donc quels sont les dan-

gers du Net) et que son équi-
pe y est arrivée grâce au
crowdsourcing, à la collabora-
tion ouverte de tous les inter-
nautes volontaires (Eugene
connaît aussi les ressources
positives de la Toile).
Mais Kaspersky se fait allu-
mer par Terban – et bien d’au-
tres – pour la dramatisation
qu’il apporte au débat, par un

recours délibéré ou non aux
techniques dites de « FUD »
(Fear, Uncertainty and Doubt :
propager la peur, l’incertitu-
de, le doute) : en réalité, qui
sait à quoi ressemble aujour-
d’hui la cyberguerre ? Et les
revenus de M. Kaspersky ne
sont-ils pas liés à la dissémi-
nation de la peur ? Zieverer,
va ! ALAIN LALLEMAND

l’humeur

le buzz du monde

L’école fait-elle assez
d’efforts pour lutter
contre la malbouffe?
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